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PRÉPARER SA SUCCESSION

Entre juin 2006 et août 2007, trois lois ont modifié en profondeur les règles de la succession et de l’héritage. Tenant compte de l’allongement de la vie et de la multiplication des familles recomposées, cette réforme modernise d’abord la transmission des biens, du vivant de quelqu’un et à son décès. Le principe fondamental selon lequel « les enfants héritent, à parts égales, de leurs parents » n’est pas remis en cause ; mais il peut désormais, avec le consentement des intéressés, être contourné de différentes façons. C’est ensuite l’aspect fiscal de l’héritage qui subit une révolution, notamment avec la suppression des droits de succession entre époux. Ce nouveau droit de l’héritage bouleverse les pratiques traditionnelles de transmission du patrimoine qui permettent d’assurer la protection des proches les plus vulnérables, tout en préservant la paix dans la famille et en faisant des économies sur le plan fiscal. Ainsi, même lorsqu’on a pris les dispositions nécessaires, il est recommandé de refaire le point avec son notaire.









Faites le point sur votre situation

Les décisions que vous allez prendre pour transmettre votre patrimoine dépendent des buts que vous désirez atteindre ; voulez-vous avant tout protéger votre conjoint ou compagne (ou compagnon), un enfant en particulier, contenter tout le monde, ou faire baisser le montant des droits de succession à payer par vos héritiers ? Quoi qu’il en soit, pour faire les bons choix, vous devez tenir compte de la valeur de vos biens, de votre situation matrimoniale et de la composition de votre famille.

Votre patrimoine

Faire un bilan de ce que l’on possède est absolument nécessaire, tant du point de vue fiscal que pour savoir ce que l’on peut effectivement donner ou léguer. Il vous faut donc avant toute chose recenser et évaluer vos biens ; ceux dont vous êtes propriétaire à part entière, et ceux que vous partagez avec une autre personne, votre conjoint par exemple (biens acquis pendant le mariage, voir page 25, Votre situation matrimoniale) ou vos frères et sœurs (par exemple, les biens reçus de vos parents et restés en indivision1).
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Il faut prendre en compte tout ce que l’on possède. Le plus facile est d’en dresser la liste :



	biens immobiliers : résidence principale, logement mis en
location, maison de famille détenue en indivision avec ses frères et sœurs…

	livrets d’épargne ; livret A, livret pour le développement durable (ex-Codevi)…

	plan d’épargne ; plan d’épargne logement, PEA, Perp…

	contrat(s) d’assurance vie ;

	portefeuille boursier ;

	épargne salariale ; participation d’entreprise, plan d’épargne d’entreprise (PEE), Perco…

	meubles, bijoux, objets et tableaux de valeur…
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Pour évaluer la valeur de vos biens immobiliers, vous pouvez vous référer aux études faites régulièrement par les chambres de notaires. Vous y trouverez, par exemple, les prix moyens de vente, quartier par quartier, dans les grandes villes. Sur Internet, le site www.pap.fr (de Particulier à Particulier) permet de faire en direct une évaluation indicative de son bien. Pour une estimation plus précise, prenez contact avec votre notaire ou adressez-vous à un agent immobilier.

Avec votre banquier et votre assureur, faites le point sur vos placements. C’est l’occasion d’analyser de près leur rentabilité et, si besoin est, de modifier leur répartition (« faire des arbitrages* », dans le langage des banques) dans la perspective de transmettre votre patrimoine. Selon votre âge et vos charges de famille, il faut doser les risques. Par exemple, si vous disposez d’une somme d’argent dont vous êtes sûr de ne pas avoir besoin tout de suite, vous pouvez envisager des placements à la fiscalité et à la rentabilité satisfaisantes sur le long terme, type PEA ou assurance vie.


[image: e9782809802849_i0004.jpg] Décider en conséquence

ATTÉNUER LE MONTANT DES DROITS DE SUCCESSION. C’est le montant du patrimoine transmis qui détermine les droits de succession à payer par les héritiers. La loi du 21 août 2007 (parue au Journal officiel du 22 août) supprime les droits de succession entre époux et partenaires de Pacs ; elle augmente aussi considérablement la part d’héritage (désormais de 156 359 €) que l’on peut recevoir de chacun de ses parents sans avoir de droits à payer. Mais la note peut être élevée lorsque l’on transmet des biens à des parents éloignés ou à des personnes avec qui l’on n’a aucun lien de parenté (son concubin…), ou encore lorsque
l’on détient un très gros patrimoine. Connaître la valeur de son patrimoine permet de prendre des dispositions pour atténuer le montant des droits ; souscrire une assurance vie, par exemple, ou procéder à différentes donations étalées dans le temps ou à une donation-partage.

 


DÉTERMINER VOTRE STRATÉGIE. Votre marge de liberté pour disposer de vos biens est aussi fonction de vos héritiers et de la valeur de votre patrimoine.

En effet, on ne peut pas, en principe, déshériter ses enfants. Ils ont droit, de chacun de leurs parents, à une part minimale d’héritage appelée « réserve* » (d’où l’expression « héritiers réservataires »). En l’absence d’enfants, c’est le conjoint qui est réservataire. Vous pouvez, en revanche, faire ce que vous voulez de la part excédant la réserve, appelée « quotité disponible »* ; avantager un enfant ou votre concubin en lui faisant une donation par exemple. Les comptes seront faits au moment du décès ; le notaire évaluera alors les biens laissés (déduction faite des dettes), y ajoutera les donations réalisées (pour leur valeur au jour du décès, pour la donation-partage voir pages 67 et 62) et fixera la valeur de la réserve.

Si les donations et les legs* entament la part des héritiers réservataires, ceux-ci peuvent demander une réduction* de ces dons et legs pour recevoir ce que leur accorde la loi.

Mieux vaut, donc, connaître la part de votre patrimoine dont vous pouvez disposer librement si vous ne voulez pas que la personne que vous vouliez aider se retrouve à redonner une partie de ce qu’elle a reçu.

N.B. : il est désormais possible de se mettre d’accord en famille pour contourner la règle de la réserve, au moyen d’un « pacte successoral » (voir page 45).



Votre situation matrimoniale

Seul le mariage offre une véritable protection au conjoint survivant ; même si vous n’organisez rien et ne prenez aucune disposition, la loi le protège. Il est assuré de recueillir une part minimum de la succession. En revanche, il faut organiser la protection d’un partenaire de Pacs ou d’un concubin, puisque la loi ne la prévoit pas.
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Sous quel régime êtes-vous marié ? C’est du statut de votre
mariage que dépendra, au décès d’un conjoint, une partie des droits de l’époux survivant (et ceux des autres héritiers, notamment les enfants). Schématiquement, les différents régimes matrimoniaux se classent en deux catégories ; les régimes communautaires, qui associent les deux époux pour la constitution et la gestion d’un patrimoine commun ; les régimes séparatistes, qui attribuent à chaque époux un patrimoine personnel qu’il gère de façon indépendante. Si vous n’avez pas signé de contrat de mariage devant notaire (comme près de 90 % des couples français), la loi a décidé pour vous ; si vous vous êtes mariés après 1965, vous êtes automatiquement unis sous le régime de la « communauté réduite aux acquêts » (voir ci-après) ; avant, c’est le régime de la « communauté de meubles et acquêts » qui s’applique.

Selon votre situation familiale (mariages successifs avec présence d’enfants des différentes unions, inégalité de patrimoine entre les époux, différences d’âge…) ou professionnelle (salarié/e, profession libérale…), on peut se servir de l’un ou l’autre de ces régimes matrimoniaux pour favoriser son conjoint ou protéger le patrimoine.

LA COMMUNAUTÉ RÉDUITE AUX ACQUÊTS. Son principe est simple ; appartiennent aux deux conjoints tous les biens acquis pendant les années de mariage (appelés « biens communs »), même s’ils ont été achetés avec les économies réalisées par un seul des époux, ainsi que l’ensemble des revenus du couple. Cela englobe les salaires, les pensions de retraite, les indemnités de licenciement et de mise à la retraite… mais aussi les revenus produits par un bien détenu par un seul époux. Par exemple, on considère comme communs les loyers perçus sur un logement appartenant en propre à un seul conjoint. En revanche, chacun est personnellement propriétaire des biens qu’il possédait avant le mariage, et de ceux qu’il a reçus pendant l’union par donation ou succession ; on les appelle « biens propres ». Il est possible d’en faire dresser la liste par un notaire, afin de préciser qui a apporté quoi au moment du mariage, et éviter ainsi tout litige ultérieur.

Au décès de l’un des époux, la moitié des biens communs revient à l’autre, sans entrer dans la succession. Attention, cette moitié peut être augmentée (ou amputée) d’une éventuelle indemnité due au jeu des « récompenses », si l’un des époux a utilisé une partie de ses biens propres au profit de la
communauté. Exemple : un logement acheté pendant le mariage a été rénové grâce à des fonds provenant d’un héritage (pour en savoir plus, voir page 66). Si c’est le défunt qui a ainsi « enrichi » la communauté d’un de ses biens propres, l’indemnité s’impute sur la moitié des biens revenant au conjoint, et elle est réintégrée dans la succession. Si c’est le survivant, elle s’ajoute aux biens qui lui reviennent hors succession.
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Un acte notarié clair… Faute de preuves, l’argent détenu par l’un des époux avant le mariage et qui aura servi à acheter, ensuite, un logement, risque de tomber dans la communauté. C’est pourquoi l’acte notarié d’achat doit stipuler que l’achat se fait avec des sommes appartenant en propre à l’un des conjoints. La même précaution est à prendre lorsque l’on vend un bien propre pour le réinvestir dans un bien commun. La somme investie personnellement doit apparaître, noir sur blanc, dans l’acte. Cette manière de procéder est connue sous le nom de « clause de remploi* ».


Hormis ce cas, l’héritage est composé de l’autre moitié des biens communs et des biens personnels du défunt. En l’absence de dispositions particulières, conjoint et enfants auront des droits sur la succession qui varient en fonction du nombre d’enfants du défunt (nés ou non d’une précédente union). Dans tous les cas, le veuf ou la veuve dispose d’un droit sur le logement (voir page 31).
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Protéger le moins fortuné. Dans la communauté réduite aux acquêts, l’enrichissement d’un conjoint profite à l’autre. En effet, les biens achetés pendant le mariage appartiennent aux deux époux, même si les acquisitions sont toujours financées par le même. Mais ce régime entraîne aussi une confusion des patrimoines des deux époux susceptible de provoquer des conflits familiaux ; par exemple, s’il y a eu remariage, en présence d’enfants nés d’une précédente union. Il peut donc être déconseillé en cas de remariage tardif. Là encore, c’est à vous de voir. Tout dépend de votre intention : protéger votre conjoint ou préserver vos enfants.



LA COMMUNAUTÉ DE MEUBLES ET ACQUÊTS. Les biens communs sont composés de tous les biens dits « meubles* », c’est-à-dire les objets, les voitures, les tableaux, les actions et obligations, les parts de sociétés, les économies… achetés ou constitués pendant le mariage ; s’y ajoutent les biens meubles reçus par donation, legs ou succession par l’un ou l’autre époux au cours de l’union. Sont aussi considérés communs les immeubles (maison, appartement, terrain…) achetés pendant le mariage par les époux. Tout appartient donc au couple en commun, sauf les biens meubles et immobiliers détenus par chacun d’eux avant le mariage et les biens immobiliers reçus par succession, donation ou legs pendant l’union.

Au décès d’un conjoint, l’autre reçoit la moitié des biens communs du couple. La succession que le veuf ou la veuve devra partager avec les membres de la famille comprendra l’autre moitié, augmentée le cas échéant des propriétés immobilières personnelles du défunt.

 


LA SÉPARATION DE BIENS. Sous ce régime, chaque époux a son patrimoine personnel, composé des biens qu’il possédait avant le mariage, et de ceux qu’il acquiert ou reçoit après. Chacun d’eux le gère à sa guise et est responsable de ses dettes. Cela en fait le régime préféré des professions indépendantes, car il protège le conjoint d’une éventuelle faillite. Lorsque des biens sont achetés en commun, ils appartiennent à l’un et à l’autre, suivant des modalités définies dans le contrat d’achat. À défaut, chacun est présumé être propriétaire de la moitié et tous deux se trouvent en indivision.

Au décès de l’un des époux, la succession sera composée de son patrimoine personnel et, le cas échéant, de sa part sur les biens qu’il détient en indivision.

Lorsque les deux conjoints se trouvent dans une situation équivalente en termes de revenus et de patrimoine, le régime de la séparation de biens offre beaucoup d’atouts ; facile à gérer et à liquider, il garantit la paix des familles, notamment en cas de remariage. Il présente cependant un inconvénient lorsqu’il existe une grande disparité de richesses dans le couple. Le conjoint « le plus couple. Le conjoint « le plus pauvre » risque de voir son niveau de vie chuter brutalement au moment du décès si rien n’est prévu en sa faveur.
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Préciser qui paie quoi…

En séparation de biens, celui qui peut justifier la propriété l’emporte sur l’autre. D’où l’utilité, lorsque l’on est marié sous ce régime, de faire établir systématiquement des factures, avec son nom dessus. En l’absence de preuves, les biens sont régis par des règles connues sous le nom de « présomption de propriété ». La plupart du temps, les biens sont alors répartis pour moitié entre chaque époux.


LA COMMUNAUTÉ UNIVERSELLE. Les conjoints peuvent décider de mettre en commun tous leurs biens, qu’ils aient été acquis avant ou après le mariage. En contrepartie, leurs dettes éventuelles sont également communes. Seuls demeurent comme biens propres ceux qui présentent un caractère personnel marqué comme les vêtements, ainsi que les dons et legs lorsqu’une clause prévoit expressément leur exclusion de la communauté.
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Pour amortir les chutes de niveau de vie. S’il y a une trop grande disparité de richesses dans le couple, il peut être recommandé d’adoucir la stricte séparation de biens en l’assortissant d’une « société d’acquêts » ; les époux conviennent qu’un ou plusieurs biens sont communs. Si le « conjoint riche » décède en premier, cela évite ainsi à l’autre de voir chuter brutalement son niveau de vie.


L’objectif de ce régime est, qu’au décès de l’un, le patrimoine existant devienne la propriété de l’autre (voir page 85). La succession n’est même pas ouverte puisque le veuf ou la veuve est d’emblée considéré comme propriétaire de tout, sans avoir à payer de droits, ce qui constituait jusqu’ici l’un des grands atouts de ce régime. Mais avec la suppression des droits de succession entre époux, l’intérêt fiscal de la communauté universelle a disparu. Au décès du conjoint survivant, l’intégralité du patrimoine est héritée par la famille de celui-ci. Cependant, les enfants légitimes ou naturels du premier conjoint décédé et nés d’une précédente union ont la possibilité de récupérer leur part d’héritage au décès de leur parent (et pendant les trente années qui suivent) en faisant un recours en justice appelé
« action en retranchement* ». Le conjoint survivant récupérera alors la part du patrimoine restant après avoir rendu aux enfants ce qui leur revient, mais ne paiera pas de droits de succession dessus.
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Tout se donner l’un à l’autre ; oui, mais… Rarement choisie au moment du mariage, la communauté universelle est adoptée à l’occasion d’un changement de régime matrimonial par des couples âgés sans enfants, ou avec des enfants adultes et autonomes. Elle est à manier avec prudence. En effet, chaque conjoint perd alors le contrôle personnel de son patrimoine et ne peut plus en disposer librement, puisque chacun des deux a son mot à dire sur le sort des biens. Pour faire une donation par exemple, ils doivent être deux. Avec le vieillissement et le risque de dépendance, la situation peut se compliquer et exiger un nouveau conseil du notaire.


CORRIGER LES EFFETS DU RÉGIME MATRIMONIAL. Les époux disposent d’outils juridiques qu’ils peuvent combiner au régime matrimonial pour en atténuer ou en corriger certains effets, notamment pour tenir compte d’une différence d’âge, de revenus, de patrimoine. Par testament ou donation au dernier vivant (voir page 84), par exemple, les époux peuvent s’attribuer une part d’héritage plus grande que celle prévue par la loi dans la limite de la quotité disponible spéciale entre époux (voir page 42), c’est-à-dire sans toucher à la part d’héritage réservée aux enfants.
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La loi du 23 juin 2006 a instauré la séparation de biens comme régime légal du Pacs mais laisse aux couples pacsés la possibilité d’opter pour l’indivision.

En effet, jusqu’en 2006, ils étaient présumés tout acheter en commun. Si l’un d’eux achetait, par exemple, un appartement, l’autre se retrouvait automatiquement propriétaire de la moitié, sauf précision contraire (dans l’acte d’acquisition, notamment). Cette règle méconnue a suscité beaucoup de mauvaises surprises. Elle a changé pour les Pacs conclus à compter du 1er janvier 2007.

Comme les époux mariés sous un régime de séparation de biens, chaque partenaire est seul propriétaire de ce qu’il a acheté (sauf si le couple prend d’autres dispositions). Encore faut-il que chaque partenaire puisse prouver, par tout moyen, qu’il a la propriété exclusive d’un bien. S’il n’y parvient pas, le bien est réputé appartenir pour moitié aux deux, en indivision. Pour les Pacs signés avant le 1er janvier 2007, il est possible de bénéficier de ce nouveau régime pour les biens achetés à l’avenir, en déposant une convention modificative au greffe du tribunal d’instance. Pour se transmettre tout ou partie de leurs biens à leur décès, les partenaires de Pacs doivent se faire un testament (si ce n’est pas le cas, ils se trouvent dans la même situation que les concubins). En présence d’enfants, ils ne peuvent se léguer qu’une partie de leurs biens, les enfants devant recevoir une quote-part de l’héritage.


Changer de régime matrimonial en cours de mariage

Il suffit pour cela, dans la plupart des cas, de passer devant un notaire. Mais le changement de régime n’est possible que sous certaines conditions. Il faut être marié depuis au moins deux ans. Les deux époux doivent demander ce changement d’un commun accord. Leur consentement est recueilli par un notaire et donne lieu à un acte dit « authentique* ». Le changement se fait dans l’intérêt de la famille, c’est-à-dire des époux et des enfants. Il appartient au notaire ou à l’avocat, selon le cas, de vérifier ce dernier point. Ce changement, enfin, ne doit pas avoir pour but d’échapper à des créanciers (en optant pour un régime de séparation, des époux pourraient vouloir protéger les biens de l’un d’eux).
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Si vous n’avez pas d’enfants (ou si vos enfants sont majeurs et ne s’opposent pas au changement), il suffit de passer un acte chez le notaire. L’acte notarié mentionnera l’état civil respectif des deux époux, le contrat initial et le nouveau régime choisi, avec les éventuels avantages consentis. Les enfants majeurs et les créanciers du couple sont informés du changement. Si aucun d’eux ne fait opposition dans un délai de trois mois, la mention du changement est portée sur l’acte de mariage. Les époux commerçants doivent également informer le greffe du tribunal de commerce. Mais en présence d’enfants mineurs (ou lorsque les enfants majeurs ou les créanciers s’opposent au changement), il est nécessaire de faire homologuer l’acte notarié par le juge du tribunal de grande instance de votre domicile. Il faut pour cela vous adresser à un avocat, afin que celui-ci établisse une requête.
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Pour une simple procédure devant notaire, ce dernier vous facturera des émoluments pour établissement de l’acte notarié, ainsi que des honoraires de conseils et les frais d’annonce légale.

Le cas échéant, il faut y ajouter le coût de la liquidation de l’ancien régime matrimonial.

Il est appliqué un barème par tranches sur la valeur des biens :

• 2,392 % jusqu’à 6 500 € ;

• 0,9867 % de 6 501 à 17 000 € ;

• 0,6578 % de 17 001 à 30 000 € ;

• 0,49 335 % au-delà de 30 000 €. Si un des époux apporte un bien immobilier à la communauté, il y aura des émoluments supplémentaires à payer, auxquels il faut ajouter le salaire du conservateur des hypothèques (0,10 % de la valeur du bien) et, en cas d’adoption d’un régime séparatiste, la taxe de publicité foncière de 0,715 %… Bref, mieux vaut faire les comptes avec le notaire au préalable !

[image: e9782809802849_i0014.jpg] À cette liste de frais, si vous avez besoin d’une homologation de l’acte notarié par le tribunal, ajoutez des honoraires d’avocat, librement convenus entre lui et vous.



Au décès de l’un, le partenaire qui hérite n’a pas d’impôt à payer sur la part qu’il reçoit. Il bénéficie, en outre, du droit de continuer à vivre pendant un an dans le logement. Et cela, gratuitement ; si le défunt en était propriétaire, en totalité ou en indivision, aucune indemnité d’occupation n’est due aux autres héritiers ; pour un logement en location, les loyers doivent être réglés par les autres héritiers. Un partenaire peut priver l’autre de ce droit sur le logement par testament.
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Au regard du droit des successions, les concubins sont des « étrangers » entre eux et n’héritent donc pas l’un de l’autre. Pour assurer la protection de sa compagne ou de son compagnon, il est nécessaire de prendre des dispositions… Mais attention, pas n’importe lesquelles ! Si vous choisissez de faire un testament en sa faveur, sachez que plus de la moitié de la succession sera engloutie dans le paiement des droits. En effet, le concubin survivant devra payer, au fisc, 60 % de ce qu’il reçoit avec seulement un abattement de 1 564 €. Si vous procédez par donation, c’est encore pire ; le taux de 60 % demeure mais il n’y a pas d’abattement.

La signature d’un Pacs améliore la situation à condition de la compléter par un testament. D’autres solutions peuvent être envisagées, notamment la souscription d’un contrat d’assurance vie (voir page 49).


Communauté réduite aux acquêts : faites la différence entre biens propres et biens communs






	Biens communs
	Biens propres


	Biens acquis et économies constituées pendant le mariage (autrement que par donation ou héritage) : meubles, comptes bancaires et livrets d’épargne, même ouverts au nom d’un seul époux…
	Les biens possédés avant le mariage.


	Les biens que chacun des époux reçoit par héritage ou donation.


	Les revenus des époux :
	Les biens ayant un caractère personnel marqué :


	- salaires, honoraires, droits d’auteur ;


	- vêtements ;


	- retraites, indemnités journalières en cas de maladie ;
	- souvenirs de famille ;


	- pensions alimentaires et pensions d’invalidité ;


	- revenus d’un bien qui appartient en propre à l’un des époux : gains d’un portefeuille d’actions appartenant en propre à un conjoint, loyer tiré d’un logement reçu en héritage ;


	- dommages et intérêts réparant un préjudice moral ou physique ;


	- instruments de travail.


	Les biens attachés à des biens propres :


	- indemnités de licenciement et de mise à la retraite ;
	- constructions faites sur un terrain appartenant à l’un des époux ;


	- comptes d’épargne salariale.
	- prix de vente d’un bien propre.




À retenir
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	Les règles de la succession et de l’héritage ont été en 2006 et 2007 profondément modifiées.

	Si les dispositions que vous avez prises datent d’avant cette grande réforme, reprenez conseil auprès de votre notaire.

	En matière de transmission de patrimoine, il n’existe pas une seule « bonne solution » applicable à tous, pas plus qu’un régime matrimonial idéal de façon universelle, ni de formule à écarter à tout prix. Tout compte : l’importance de son patrimoine, la composition de sa famille, les relations entre les différents membres, le vécu de chacun (divorce, faillite…). En outre, l’imbrication des règles fiscales et civiles de transmission exige que chaque cas fasse l’objet d’une étude personnalisée.

	Avant de prendre une décision importante en matière de donation, ou de changement de régime matrimonial, il est nécessaire de se faire conseiller par un notaire.


Parole d’expert


	Comme le précise Me Jacques Combret, notaire à Rodez : « Les conséquences de l’allongement de l’espérance de vie doivent être intégrées dans toute réflexion avant de prendre une décision en matière de transmission de patrimoine. À titre d’exemple, avant de changer de régime matrimonial, pensez aux conséquences de la perte de capacité intellectuelle d’un époux. Ou bien, avant de trop vous démunir, pensez au coût d’une dépendance longue, surtout si l’époux survivant ne perçoit qu’une retraite de réversion. »











Qui sont les héritiers ?

Lorsque, de son vivant, l’on ne prend aucune décision quant au sort de son patrimoine après son décès, la succession est répartie selon des règles fixées par la loi. Celle-ci établit la liste des héritiers et les hiérarchise. Viennent d’abord les enfants. Ce n’est qu’en l’absence de descendance que les autres membres de la famille peuvent hériter. Le conjoint a une place particulière ; il hérite dans tous les cas, mais ses droits varient en fonction des autres héritiers en présence.

Ce que dit la loi

La loi classe les héritiers par ordre de priorité, et fixe une hiérarchie dans chaque ordre, selon les degrés de parenté avec le défunt.
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Les héritiers sont groupés selon quatre ordres hiérarchiques :



	le premier ordre est composé des enfants, petits-enfants, arrière-petits-enfants…

	le deuxième : des pères et mères (appelés « ascendants privilégiés »), des frères et sœurs (appelés « collatéraux privilégiés ») et de leurs raux privilégiés ») et de leurs descendants (neveux et nièces) ;

	le troisième : des grands-parents et arrière-grands-parents ;

	le quatrième : des oncles et tantes, et des cousins jusqu’au sixième degré (voir page 29).



Les héritiers du premier ordre priment sur ceux du deuxième, et ainsi de suite. Les enfants héritent donc, en priorité, de leurs père et mère. S’il n’y a pas de descendance, les héritiers du deuxième ordre (parents et fratrie) évinceront ceux du troisième.

À l’intérieur de chaque ordre, l’héritier le plus proche en degré est appelé à succéder à l’exclusion des autres, et les héritiers de même degré se partagent la succession à parts égales.
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Un degré correspond à une génération : les enfants sont au premier degré par rapport à leurs parents ; les petits-enfants au deuxième degré par rapport à leurs grands-parents ; les arrière-petits-enfants au troisième degré à l’égard de leurs arrière-grands-parents. Et réciproquement : les parents sont au premier degré à l’égard des enfants ; les grands-parents au deuxième degré vis-à-vis de leurs petits-enfants ; les arrière-grands-parents au troisième degré vis-à-vis de leurs arrière-petits-enfants. Dans l’ordre des collatéraux, le mode de calcul est un peu plus compliqué. Ainsi, les frères et sœurs ne sont pas, entre eux, parents au premier degré comme beaucoup le pensent. Ils ne sont, pour la loi, qu’au deuxième degré car il faut remonter au parent que l’on a en commun ; un degré pour aller du frère au défunt et un degré pour aller du défunt à la sœur.

En appliquant cette règle :



	les neveux et nièces sont parents au troisième degré avec leurs oncles et tantes ;

	les cousins germains sont parents entre eux au quatrième degré ; tout comme il y a quatre degrés entre un petit-neveu et son grand-oncle ;

	entre un arrière-petit-neveu et un arrière-grand-oncle, on décompte cinq degrés ;

	entre des cousins issus de germains : six degrés.




Les enfants d’abord

En l’absence de testament, la loi prévoit que les enfants sont prioritaires sur les autres héritiers. Ils écartent tous les autres parents à l’exception du conjoint (voir ci-dessous) et héritent, à parts égales, des biens de leur père et de leur mère.


Exemples de calcul de degrés de parenté
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Pour calculer les degrés, il suffit de compter les traits entre chacun. Exemples :



	parentés au deuxième degré : Léa et sa grand-mère Marie ; Louis et son frère Paul ;

	au troisième degré : Lucie et son oncle Paul ; Jeanne et son arrière-grand-mère Marie ;

	au quatrième degré : les cousins germains entre eux (c’est-à-dire Léa, Lucie et Clara, Félix) ; Jeanne et Antoine avec leur grand-oncle Louis ;

	au cinquième degré : Julie et Thomas avec leur arrière-grand-oncle Louis ;

	au sixième degré : les cousins issus de germains entre eux, c’est-à-dire ; Simon, Anna, Jeanne et Antoine.
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Quel que soit leur statut juridique (enfant né d’un mariage, d’un concubinage, enfant adopté), tous les enfants sont traités à égalité et héritent de leurs parents à parts égales (sauf si des dispositions particulières ont été prises). Notez, cependant, que les enfants adoptés héritent de leurs parents adoptifs mais pas de leurs parents biologiques si l’adoption est plénière. Dans ce cas, les liens avec la famille d’origine sont totalement rompus. En revanche, en cas d’adoption simple, les enfants héritent de leurs deux familles.
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Les petits-enfants n’héritent pas de leurs grands-parents (ni les arrière-petits-enfants de leurs arrière-grands-parents) sauf si l’ordre naturel des décès a été bouleversé et que l’enfant décède avant son parent. Le petit-enfant hérite alors par représentation* de la part qu’aurait dû recevoir son parent défunt.

 


Exemple : Louis, célibataire, a deux enfants, Pierre et Paul. Pierre a un fils, Jean, et Paul deux filles, Julie et Agathe. Paul décède en 2000. À la mort de Louis, quelques années après, Pierre reçoit la moitié de la succession, Julie et Agathe se partagent l’autre moitié. Jean ne reçoit rien.

La représentation joue à l’infini, quel que soit le nombre de générations concernées.

 


Exemple : reprenons le cas précédent, en le modifiant ainsi : Agathe a deux fils, Simon et Rémi. Elle décède avant Louis, son grand-père. À l’ouverture de la succession de ce dernier :

• Pierre (le fils de Louis) reçoit la moitié de la succession ;

• Julie (la fille de Paul) : un quart ;

• Simon : un huitième ;

• Rémi : un huitième.

Seules deux catégories d’héritiers peuvent être représentées par leurs descendants : les enfants du défunt et leurs descendants, et les frères et sœurs du défunt et leurs descendants (voir page 27).



Une place pour le conjoint

Dans tous les cas, le conjoint survivant reçoit une part de la succession du défunt ; mais celle-ci varie selon les héritiers en présence. Plus précisément, ses droits sont fonction de la situation familiale ; présence ou non d’enfants, enfants nés d’une précédente union, présence des parents, des frères et sœurs (voir ci-dessous ; au cas par cas). Mais il existe un droit invariable : celui qu’a le conjoint survivant sur le logement familial. Il peut, en effet, y rester gratuitement au moins pendant douze mois.
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Concrètement, les héritiers sont obligés de payer pendant un an le loyer du veuf ou de la veuve – charges et taxe d’habitation restant, en revanche, à sa charge. Au-delà de cette période d’un an, le conjoint survivant doit assumer
seul le paiement des loyers. Il peut cependant garder jusqu’ à son décès (sauf disposition contraire du défunt, par testament par exemple) l’usage des meubles, à condition d’en faire la demande dans l’année qui suit le décès.

Notez que si les époux étaient locataires de leur résidence principale, le veuf ou la veuve peut rester dans le logement. Le propriétaire ne peut arguer du décès pour récupérer le bien, même si le défunt était le seul à avoir signé le bail (avant le mariage par exemple). En effet, les époux sont toujours considérés comme cotitulaires du bail. Cela vaut aussi pour les partenaires de Pacs.
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Si la résidence principale appartenait personnellement au défunt ou si les époux la détenaient en commun, le conjoint survivant peut y rester pendant un an, sans avoir à dédommager les héritiers. Il doit cependant payer les charges et la taxe d’habitation. Il peut même bénéficier jusqu’à la fin de sa vie d’un droit d’habitation du logement (et d’usage des meubles) sauf si le défunt en a disposé autrement par testament rédigé devant notaire.

Pour bénéficier de ce droit, le veuf ou la veuve doit en faire la demande dans l’année qui suit le décès de son conjoint. Il devra assumer financièrement les charges, les réparations d’entretien, la taxe d’habitation. Les grosses réparations, ainsi que la taxe foncière, devront être acquittées par le propriétaire, c’est-à-dire, très souvent, par les héritiers (si le logement appartenait en propre au seul défunt).

Si le logement sur lequel porte ce droit d’habitation ne répond plus aux besoins du conjoint survivant, il peut le mettre en location afin d’en tirer un revenu pour financer de nouvelles conditions de logement (frais de maison de retraite par exemple).
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Liberté limitée.

Si la loi accorde au conjoint survivant un droit sur le logement familial, elle ne lui donne pas toute liberté de mettre le bien en location. Il faut impérativement que le bien en question ne corresponde plus à ses besoins, et que les loyers retirés de la location servent à financer son nouveau logement. Pour donner toute latitude au conjoint, mieux vaut qu’il ait
l’usufruit* de la résidence principale. À sa guise, jusqu’à la fin de sa vie, il peut alors l’occuper, ou le louer et faire ce qu’il veut des loyers. On peut lui assurer ce droit, par exemple, avec la donation entre époux ou par testament (voir page 84).




Au cas par cas

En fonction de sa situation familiale, et en l’absence de toute décision concernant sa succession, qui hérite ?
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Si aucun contrat de mariage n’a été signé devant notaire, la moitié des biens détenus par le couple revient au conjoint survivant. La succession se compose donc de l’autre moitié des biens communs et de la totalité des biens personnels du défunt (c’est-à-dire ceux reçus par donation ou héritage, ou acquis avant le mariage). Dans un régime de séparation de biens sans aucun bien commun, la succession se compose uniquement des biens du défunt (pour en savoir plus sur les effets du régime matrimonial, voir page 17).

Au décès du conjoint, la veuve ou le veuf n’a plus d’impôt à payer sur la part de succession qui lui revient, quelle que soit l’importance de celle-ci. Même chose, dans la plupart des cas, pour un enfant ; il peut hériter jusqu’ à 156 357 € de chacun de ses parents sans rien avoir à payer.

 


EN PRÉSENCE D’ENFANTS NÉS UNIQUEMENT DU MARIAGE, le conjoint survivant a le choix entre hériter de l’usufruit de la totalité des biens compris dans la succession, ou devenir propriétaire du quart de ces biens. Or le propriétaire d’un bien détient sur celui-ci trois prérogatives : s’en servir (usus* en latin), en tirer des revenus en le louant par exemple (fructus*, « fruit ») et en disposer librement, c’est-à-dire pouvoir le vendre ou le donner (abusus*).

• Lorsque le conjoint choisit l’usufruit de la totalité de la succession, il détient sur elle les deux premières pièces du puzzle.
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